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PASCAL : 
 
« Comme c’est un crime de troubler la paix là où la vérité règne, 
c’est aussi un crime de demeurer en paix quand on détruit la vérité. 
Il est donc un temps où la paix  est juste et un temps où elle est 
injuste… et c’est pourquoi Jésus-christ dit qu’il est venu apporter la 
paix mais qu’il dit également qu’il est venu apporter le glaive » 
 
                              _______________________________ 
 
                             DES IDEES… DES IDEES… 
 
A voir le talent et la nullité de l’un et de l’autre, Jerome Kerviel et 
Daniel Bouton devraient permuter de fonctions à la Société Générale. 
                             _______________________________ 
 
LES TEXTES DE TOCQUEVILLE MAGAZINE PEUVENT ETRE 
REPRODUITS LIBREMENT ET SANS MODERATION 
 

 



 
                                               EDITO 
 
PREAMBULE DE LA CONSTITUTION 
 
Le pouvoir se préoccupe d'enrichir, si l'on peut dire, le préambule de la constitution. C'est 
une nouvelle bombe en préparation car le préambule n'a pas forcément de valeur juridique 
et de ce fait  tout changement conduit néanmoins à des incertitudes multiples. Rappelons 
d'ailleurs pour mémoire que dans le préambule de la constitution le droit de propriété est 
reconnu et que depuis fort longtemps c'est-à-dire depuis le début de cette constitution il est 
littéralement et fréquemment saccagé par le pouvoir politique, ceci sans que le Conseil 
constitutionnel ne trouve rien à dire, alors qu’il se prononce sur une foule d’autres sujets 
selon son humeur ou son bon plaisir. 
 
Le projet  n'annonce rien de bon lorsque l'on voit que la commission qui va s’en occuper est  
présidée par Mme Simone Veil. 
 
Ses projets sont inquiétants surtout lorsque l'on connaît son passé : « je souhaite que le 
préambule de notre constitution soit complété pour garantir l'égalité de l'homme et de la 
femme,  pour assurer le respect de la diversité et de ses moyens, pour rendre possible une 
véritable politique d'intégration, pour  répondre aux défis de la biotechnique » 
 
Cette dame a ajouté cette phrase terrible : « il s'agit que, sur les problèmes philosophiques 
et moraux posés par la modernité, notre constitution soit en avance sur notre temps et non 
pas en retard ».  C’est l’attitude typiquement révolutionnaire : faire table rase du passé 
pour bâtir de l’inédit et de l’artificiel. 
 
M.P. 
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
                            DU NEUF ET DU DEJA VU 
 
 
LE REFROIDISSEMENT CLIMATIQUE 
 
En Sibérie, il règne une période de refroidissement absolument épouvantable sur un 
territoire grand comme cinq fois la France. Le thermomètre descend en dessous de 50° et 
les 2 millions d'habitants de ces contrées désolées ont de gros problèmes. C'est bien le signe  
d’un refroidissement climatique. Cela n'empêche pas les apôtres du réchauffement de 
sonner à nouveau l'alarme : ils indiquent que suite à ce prétendu réchauffement une 
cinquantaine de pays serait menacés de guerre d'ici à 2020, ceci pour se disputer les 
ressources naturelles en voie de raréfaction. C’est comme si aujourd'hui les guerres ne 
régnaient pas dans le monde entier. 



 
SCANDALE A L’OPAC 
 
Cet organisme est le premier bailleur social de Paris et gère 116 000 logements. Il vient de 
s'installer dans un nouveau siège qui lui a coûté 130 millions d'euros. Personne n'ose 
l’inaugurer avant les élections municipales, tant les révélations sur le luxe du bâtiment, 
implantée en plein Ve arrondissement, l'un des plus chers de Paris, ont déjà jeté le trouble. 
Ce projet va endetter  l'organisme pour une période de 25 ans et le président pour rassurer 
disant que l'organisme n'a aucun problème pour emprunter. 
 
Quand on n’a pas de problème pour emprunter, il faut savoir s’il y en aura pour 
rembourser !  
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
                                  COURRIER DES LECTEURS 
 
(Nous publions des lettres telles qu’elles nous parviennent ; il est rare que nous les 
commentions, même quand nous ne partageons pas les points de vue exprimé. A chacun de 
juger) 
 
ATTALI 
 
Comme vous, Cher Monsieur, j'ai beaucoup de mal à m'emballer pour Attali. L'importance 
même du rapport est de mon point de vue trop louche alors que l'essentiel à faire tient en 
quelques pages, que vous avez brillamment résumées. Plus on veut masquer l'essentiel, et 
plus on développe pour mieux s'y perdre les détails. J'en profite pour vous présenter mes 
meilleurs voeux. Avec mon meilleur souvenir. 
 
JEAN-LOUIS CACCOMO 
 
    _________________________ 
 
AUSTRALIE 
 
Ci-dessous un texte envoyé par un lecteur, Roland BONNEFOUS, qui cite le premier 
ministre de l'Australie, John Howard au sujet des  musulmans qui veulent vivre selon la loi 
de la Sharia Islamique et qui se sont fait dire tout récemment de quitter l'Australie, dans le 
but de parer à d'éventuelles attaques terroristes, le gouvernement ayant ciblé les radicaux. 
Apparemment, le premier ministre John Howard a choqué quelques musulmans 
australiens en déclarant qu'il appuyait des agences espions chargées de surveiller les 
mosquées de la nation. 
 



« LES IMMIGRANTS, NON AUSTRALIENS, DOIVENT S'ADAPTER. À prendre ou à 
laisser, je suis fatigué que cette nation s'inquiète à savoir si nous offensons certains 
individus ou leur culture. Depuis les attaques terroristes à Bali, nous assistons à une montée 
de patriotisme chez la majorité des Australiens. 
 
Notre culture s'est développée depuis plus de deux siècles de luttes, d'habileté et de victoires 
par des millions d'hommes et de femmes qui ont recherché la liberté. Notre langue officielle 
est l'ANGLAIS; pas l'Espagnol, le Libanais, l'Arabe, le Chinois, le Japonais, ou n'importe 
quelle autre langue. Par conséquent, si vous désirez faire partie de notre société, apprenez 
en la langue! La plupart des Australiens croient en Dieu. Il ne s'agit pas d'obligation 
chrétienne, d'influence de la droite ou de pression politique mais c'est un fait, parce que des 
hommes et des femmes ont fondé cette nation sur des principes chrétiens, et cela est 
officiellement enseigné. Il est parfaitement approprié de les afficher sur les murs de nos 
écoles. Si Dieu vous offense, je vous suggère alors d'envisager une autre partie du monde 
comme votre pays d'accueil, car Dieu fait partie de notre culture. 
 
Nous accepterons vos croyances sans poser de question. Tout ce que nous vous demandons 
c'est d'accepter les nôtres, et de vivre en harmonie pacifiquement avec nous. Ici c'est 
NOTRE PAYS, NOTRE TERRE, et NOTRE STYLE DE VIE. et nous vous offrons 
l'opportunité de profiter de tout cela. Mais si vous en avez assez de vous plaindre, de vous 
en prendre à notre drapeau, notre engagement, nos croyances chrétiennes, ou de notre style 
de vie, je vous encourage fortement à profiter d'une autre grande liberté australienne, 'LE 
DROIT DE PARTIR.' 
 
Si vous n'êtes pas heureux ici, alors PARTEZ. Nous ne vous avons pas forcés à venir ici. 
Vous avez demandé à être ici. Alors acceptez le pays que VOUS avez accepté » 
 
___________________________________________________________________________________ 



 

 
 
     LE FLASH 
 
 
 
LUNDI 28 JANVIER 2008 
 
 
ATTALI : LE FEU D’ARTIFICE 
 
Monsieur Jacques Attali,  Président de la « Commission pour la libération de la croissance 
française », vient donc de rendre son rapport avec 314 propositions. Auteur avec  François 
Mitterrand  de 110 mesures pour changer la France en 1981,    il a largement participé à la 
paupérisation du pays, sans manquer de mettre en péril la BERD une  banque publique 
internationale, dont il fut chassé pour s’être livré à  des dépenses extravagantes. Ces hauts  
faits justifie probablement son choix par le pouvoir  aujourd’hui en vigueur, qui manifeste 
ainsi une nouvelle fois sa préférence pour le socialisme. 
 
La comédie à laquelle nous sommes en train d'assister se rattache à la pratique  des 
« Parlottes et Fêtes »,  grâce à laquelle  le gouvernement  masque l’absence cruelle de vraies 
réformes alors qu’il proclame une prétendue rupture. Le coût de la parlotte qui a nourri la 
commission depuis trois mois est absolument impossible a faire, comme le coût du 
« Grenelle de l’environnement » ou des autres parlottes organisées par ce pouvoir. Il 
faudrait non seulement enregistrer les dépenses propres d’organisation mais ajouter des 
rubriques bien plus importantes : par exemple le prix du temps des personnages conviés à 
la fête et  les heures d’ordinateurs qui ont du tourner à plein régime en vue de calculs  
inexacts par structure. Si d'aventure, ce qui n'est pas le cas, le pouvoir voulait mettre en 
oeuvre les 314 propositions l'on imagine les milliers de parlottes auxquelles il faudrait se 
livrer sur fond de grèves multiples. Les coûts s’envoleraient dans les nuées. 
 
Attali  propose d’appliquer la « manipulation des compteurs » qui est une des tares des 
pouvoirs socialistes : en manoeuvrant d’innombrables compteurs dans l'usine à gaz 
publique  universelle,  l'on arriverait à faire jaillir du gaz, c'est-à-dire de la richesse, là où il 
n'y en a pas. Il a le front de dire que le jeu de toutes ces mesures est nécessaire pour dégager 
1 % de croissance ; les personnes averties savent que de tels calculs sont tout à fait 
impossibles et que le 1 % correspond à moins de la marge d'erreur générée par ces mêmes 
calculs : c’est un éléphant qui veut attraper une mouche. Pour l’immigration,  50 000 



entrées supplémentaires apporteraient 0,1 % de croissance en plus : rions ou pleurons 
suivant notre humeur de cette  miraculeuse ondée ! De toutes façons, il n’est tenu aucun 
compte des gigantesques coûts engendrés par l’immigration et du désordre qu’elle introduit 
à tous les niveaux dans le corps social. A cette manipulation impuissante des compteurs, 
doit se rattacher les changements dans certains impôts ou dans leur mise en recouvrement : 
rien ne sert d’améliorer les impôts, il faut en supprimer totalement quelques-uns, ce qui est 
fondamentalement différent. 
 
Également, il est rendu hommage au PIB, objectif de toutes les pensées dans l'atmosphère 
keynésienne actuelle. Nous savons la fragilité de ce type de calcul. Si la France avait 1 % de 
PIB en plus, qui pourrait croire que le chômage serait résorbé, ainsi que la paupérisation 
croissante du pays, paupérisation due en partie aux deux réformes destructrices des amis  
d’Attali, la retraite à 60 ans et les 35 heures ? 
 
Plusieurs des mesures proposées s'inspirent du socialisme le plus évident. Il est question de   
créer 10 villes artificielles de 50 000 habitants, dénommées pompeusement « Ecopolis ». La 
ruine est au bout de ce rêve délirant  par la nécessité d'impôts gigantesques, de 
réglementations nouvelles et d’expropriations pour créer ces villes. Fournir le très haut 
débit à tous en  2016, c'est imposer  le très haut débit à ceux qui n'en veulent pas ou qui 
n'en ont pas besoin.  Pour la sécurité sociale,  baisser  les cotisations employeurs et salariés 
pour augmenter la CCG et la TVA  revient à transporter de l'argent de ci de là pour ne pas 
accepter de vouloir libérer la  sécurité sociale. 
 
Il faut ajouter les attaques sournoises contre la famille par l'idée de soumettre les 
allocations familiales à des conditions de ressources ou de supprimer certaines niches 
fiscales.  
 
Il est question de diminuer les dépenses publiques de 1 % par an. De qui se moque-t-on ? 
Un tel objectif évidemment ne sera jamais atteint étant donné sa minceur et les forces de 
résistance qu'il déclenchera. 
 
La seule méthode  de faire progresser la richesse générale est de détruire de la dépense 
publique en supprimant complètement des  organismes manifestement inutiles, lesquels 
sont très nombreux. Cette destruction permettrait de supprimer sans délai certains  des 
impôts et charges sous lesquels le peuple français succombe et de libérer son énergie. Cela 
pouvait être réalisé dans le mois qui suivait l'élection présidentielle et cela n'a pas été fait. 
Malgré le temps perdu, le peuple français est encore prêt aujourd’hui à entendre la vérité et 
à goûter les bienfaits de la liberté.  
 
Pour ne pas faire la rupture, tout en l’invoquant sans cesse, le pouvoir sarkozien étourdit 
l’opinion en lançant des feux d'artifice.  
 
Certains se réjouissent de voir évoquer le chèque éducation ou encore la suppression de 
certaines lois limitant la  liberté du commerce. Pour le premier, Monsieur  Attali a bien 
précisé que le chèque éducation ne serait pas consacré aux écoles hors contrat mais réservé 
aux quartiers difficiles, ce qui est une autre attaque contre la famille. Les personnes qui se 
réjouissent de quelques bonnes idées disent qu’Attali évolue dans le bon sens : c’est se 



féliciter de voir la France  consacrer des sommes immenses et gaspiller un  temps précieux  
pour la formation personnelle d’un seul personnage ! 
 
Et enfin  peut-on imaginer  qu'en ruinant les chauffeurs de taxis parisiens l'on donnera plus 
de brioches à la veuve de Carpentras ? 
 
Michel de Poncins 
 
                   __________________________________________________________ 

    
              Pour vous inscrire, inscrire un ami ou vous désinscrire 

     
                     micheldeponcins@orange.fr
                     

 ___________________________________________________________ 
 

       POUR EN SAVOIR PLUS LIRE  
 
PARLOTTES ET FETES 
 

           Divertissements pour accompagner le désastre français 
 

           (François-Xavier de Guibert, éditeur)                          
 

                                            A diffuser sans modération 
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                                         CITATIONS 
 
VOLTAIRE (dans une lettre) :  
 
 « Il me paraît que votre secret est surtout de diminuer les impôts pour augmenter la 
recette. 
 
Vous confirmez cette vérité, qu'on pourrait prendre pour un paradoxe, en rapportant 
l'exemple de ce qui vient de faire un homme plus instruit peut-être que SULLY, et qui a 
d'aussi grandes vues que COLBERT, avec plus de philosophie véritable dans l'esprit que 
l'un et l'autre. Pendant l'année 1774, il y avait un impôt considérable établi sur la marée 
fraîche ; il n'en vint, le carême, que 153 chariots. 
 
Le ministre dont je vous parle (TURGOT) diminua l'impôt de moitié ; et cette année 1775, 
il en est venu 596 chariots ; donc le roi, sur ce petit objet, a gagné plus du double ; donc le 
vrai moyen d'enrichir le roi et l'Etat est de diminuer tous les impôts sur la consommation ; 
et le vrai moyen de tout perdre est de les augmenter ». 
 
NDLR : Cela rappelle la courbe de Laffer. 
 
     ______________________________ 
 
LA FINLANDE DEVIENT DHIMMI 
 
Nous pensions que la Finlande échappait à l'entreprise islamique de conquête du monde et  
ce n'est pas le cas. Astrid Thors, Ministre  finlandais en charge de l'émigration, souhaite 
que ses services changent de vocabulaire : elle demande que l'on ne dise plus ni « immigrés 
», ni « réfugiés », ni « demandeurs d'asile ». Tous ces mots seraient remplacés par le mot « 
clients ».  
 
Nous devons cette information a Désinformation Hebdo. 
_____________________________________________________________ 



 
                                               REVUE DE PRESSE 
 
 
REGIMES SPECIAUX 
 
L’excellent mensuel de Roger Minne, « Le cri de la chouette » publie  un article d’Alain 
Dumait. Ce dernier nous confirme que la prétendue victoire de Sarkozy par l’alignement 
des régimes spéciaux est une victoire à la Pyrrhus : de nombreux avantages ont été donnés 
aux salariés pour compenser et au-delà l’alignement. 
 
Il attire l’attention sur un point très grave et généralement pas signalé : l’alignement sur les 
40 années de cotisation ne se fera qu’en 2016. Les contreparties offertes le seront tout de 
suite ! C’est donc bien une capitulation sans conditions à laquelle nous sommes en train 
d’assister. 
 
BONNES NOUVELLES DE CROATIE 
 
La Correspondance Européenne nous donne de bonnes nouvelles de Croatie. Ce pays est 
très catholique et fut surnommé lors de la lutte contre l’Islam « Le rempart de la 
chrétienté ». Les avortements ont diminué de 88,5% en 15 ans pour devenir à un niveau 
quasi insignifiant. Parallèlement le nombre de divorces a sensiblement baissé et il y a des 
familles très nombreuses ; la population de jeunes de moins de 14 ans s’est accrue de 11 %. 
 
Toute cette évolution est clairement l’effet du catholicisme et de l’action du clergé ainsi que 
de laïcs convaincus. 
 
_______________________________________________________________ 



 
 
                                          LES BREVES 
 
LES ORGANISMES PUBLICS PEUVENT MOURIR 
 
Nous avons dit souvent que l'une des cause de l'effet de ruine générale est que les 
organismes publics ne cessent d'augmenter en nombre ; en particulier ils ne sont jamais 
supprimés ; s’ils fonctionnent mal, ce qui est le cas de leur majorité, on prétend les 
réformer sans jamais les supprimer. Il arrive cependant de temps à autre une exception à 
cette règle. 
 
C'est le cas de l'Agence de l'innovation créée en 2005 par Jacques Chirac. L'idée était de  
dépenser de l'argent public pour encourager les projets « structurants ». Que celui qui a 
compris ce que veut dire cet adjectif veuille bien lever la main. C'était évidemment une 
Agence qui devait prendre sa part de l'effet de ruine. Mais il se trouve que les règles selon 
lesquelles elle  devait fonctionner et financer des entreprises étaient tellement compliquées 
que deux ans après il y a eu aucune réalisation. L'inattendu s'est produit et l'agence a été 
supprimée. Le cas est si rare que l’on peut se demander si la raison de cette sanction n’est 
pas purement politique. Le Président était-il chiraquien ou Villepiniste ,  
 
Si quelqu’un connaît le fond de l’affaire, merci de nous renseigner. 
 
 
LE TAUX DU LIVRET A 
 
Depuis 2003, il était entendu que le taux de rémunération du livret A devait suivre celui de 
l’Euribor qui est un taux international reconnu.  Si cette  règle avait été observée le livret A 
devrait rapporter désormais 4 %. Le gouvernement ne l'a pas entendu de cette oreille et a 
décidé de limiter la hausse à 3,50 % sous le prétexte que l'argent de ce livret sert à financer 
les logements sociaux. 
 
L'on reconnaît une nouvelle fois le désordre absolu des actions étatiques : pourquoi 
mélanger la rémunération d'un produit financier avec la chimère du développement 
indéfini des logements sociaux ? 
 
LA DEFENSE : VARIABLE BUDGETAIRE 
 
Pour la défense, pas de rupture comme ailleurs. Depuis longtemps, les gouvernements qu’ils 
soient de la vraie gauche ou de la fausse droite nous avaient habitués à considérer le budget 
de la défense comme une variable que l’on pouvait manipuler à son aise pour colmater les 
trous pratiqués ailleurs. 
 
Avec Sarko, cela continue. 
 



Il a annoncé de nouvelles réductions d’effectifs. 
 
Cela ne l’empêche pas de prétendre augmenter les actions militaires dans des territoires 
lointains : c’est ainsi qu’il a annoncé la création d’une base militaire française dans le 
Emirats Arabes Unis : que va-t-il faire dans cette galère ? 
 
Remarquez que l’armée de terre souffre davantage que la marine ou l’armée de l’air : en 
effet, le pouvoir lui supprime une foule de programmes de faible importance qui sont 
nécessaires à un bon fonctionnement. 
 
COLONNES DE BUREN : LA DEUXIEME RUINE 
 
Tout le monde connaît le scandale des caprices d’Etat, ces monuments publics qui 
s’écroulent aussitôt  que construits sous l’effet sans doute de la corruption républicaine :  
Opéra Bastille avec ses filets de protection, Grande Arche et ses revêtements qui s’écrasent, 
Beaubourg toujours en travaux. 
 
Ce sont maintenant les Colonnes de Buren ; Elles avaient ruiné la France à concurrence de 
1,2 millions d’euros il y a dix-huit ans, elles devront être sauvées pour 2,6 millions d’euros. 
Et, encore, ces chiffres sont loin de représenter la vraie tornade financière. 
 
Le motif des travaux est qu’une salle située en dessous risque d’être inondée, les circuits 
d’eaux ne fonctionnant plus ni l’électricité pour les pompes. 
 
Un gouvernement de droite les vendrait aux enchères et elles trouveraient facilement un 
milliardaire pour les reprendre. 
 
Telle ne peut être évidemment  l’intention du pouvoir quasi socialiste en vigueur. 
 
LES FEUX DE FORETS 
 
Les feux de forêt qui éclatent dans les pays occidentaux depuis de longues années et 
reprendront bientôt sont généralement attribués à des incendiaires criminels. Nous avons 
longtemps pensé à Tocqueville magazine que très probablement il faudrait chercher ailleurs 
peut-être vers des complots internationaux. Voici que des Américains mettent en lumière 
dans un journal que les islamistes pratiqueraient le Jihad à l'aide de feux de forêt.  C'est 
évidemment une action assez facile que d'attaquer un État en déclenchant des feux de forêt. 
Les cibles seraient principalement les pays occidentaux en guerre avec l'islam de ce qui fait 
beaucoup de pays. 
 
Le texte intégral de cet  article peut être lu (en anglais) plus loin. 
 
__________________________________________________________ 



 
                                              DOCUMENTS 
 
Nous publions les documents tels que nous les recevons et sous la seule responsabilité de 
leurs auteurs ; 
 
                                ________________________ 
 
FEUX DE FORETS 
 
 
http://www.worldtribune.com/worldtribune/WTARC/2008/me_terror_01_15.asp
 

U.S. intel alerted to threat of 'Forest Fire Jihad' 
Geostrategy-Direct.com, 15 January 2008 
 
  
U.S. officials monitoring terrorist web sites have discovered a call for using forest fires as 
weapons against "crusader" nations, in what may explain some recent wildfires in places 
like southern California and Greece. 
 
A terrorist website was discovered recently that carried a posting that called for "Forest 
Jihad." The posting was listed on the Internet on Nov. 26 and reported in U.S. intelligence 
channels last week. 
 
The statement, in Arabic, said that "summer has begun so do not forget the Forest Jihad." 
 
The writer called on all Muslims in the United States, Europe, Russia and Australia to 
"start forest fires." 
 
The posting quoted imprisoned Al Qaida terrorist Abu Musab Al-Suri, as saying "Jihad is 
an art just like poetry, music, and the fine arts. There are people that draw and there are 
others that are jihadists. They both act upon inspiration." 
 
Al-Suri is a senior Al Qaida leader captured in Pakistan in 2005 who is believed to be in 
U.S. custody. 
 
"The idea of forest fires is attributed to him, may God set him free, as is in this short clip," 
the writer stated. 
 
The posting said that setting forest fires were legal under extremist Islamic law as part of a 
"eye for an eye" and that can produce "amazing results." 
 

http://www.worldtribune.com/worldtribune/WTARC/2008/me_terror_01_15.asp


Wildfires in California burned more than 500,000 acres beginning in October and 
authorities said arson was to blame for some of the fires. In August, wildfires broke out in 
Greece that authorities say were deliberately set. 
 
The writer stated that it was permissible to burn trees in carrying out jihad. 
 
"Scholars have justified chopping down and burning the infidels' forests when they do the 
same to our lands," the writer said. 
 
The writer stated that "targeted forests" are in the nations that "are at war with Muslims," 
including the United States, Europe, Russia, and Australia. 
 
Other nations, including Brazil are "off limits" because Brazil has not joined the "armies of 
the crusade." 
 
On damage caused by wildfires, the report said that the fires typically take months to put 
out which means that "this terror will haunt them for an extended period of time." 
 
The fires also will cause economic damage because it will limit exports of timber used to 
make furniture and also will cause losses to pharmaceutical companies that use trees for 
ingredients for drugs, the posting said. 
 
Smoke caused by the fires will create pollution and military forces could be tied up fighting 
fires. The report noted that U.S. military forces in Iraq or Afghanistan "could even be 
recalled" as occurred following hurricane Katrina, which did not occur. 
 
"Imagine if, after all the losses caused by such an event, a jihadist organization were to 
claim responsibility for (starting) the forest fires, "the writer said. " 
 
You can hardly begin to imagine the level of the fear that would take hold of people in the 
United States, in Europe, in Russia, and in Australia." 
 
The report said that Abu Musab Al-Suri, urges terrorists to use sulphuric acid to start a 
forest fire, as well as gasoline. 
 
The article was signed by Abu Thar Al-Kuwaiti, on behalf of a group called the Al-Ikhlas 
Islamic Network. 
 
                                _________________________ 



CAMPUS 
 

Le jour se lève sur un campus en désolation. Si le droit de grève n’a pas de prix, la 
grève a  un coût. A l’université de Perpignan, où les affrontements ont été particulièrement 
violents conduisant à un blocage du campus pendant plus de trois semaines et à une 
dégradation inimaginable des locaux, le président de l’université estime la facture à 200 000 
euros (dont 40 000 euros en frais de vigiles privées et 160 000 euros de frais de remise en 
état des lieux). Voilà une performance dépensière que le contribuable appréciera. Mais au 
pays des avantages acquis, je dépense (l'argent des autres), donc je suis (solidaire et 
citoyen)... 

Pourtant, la réforme des universités était annoncée dans le programme du candidat 
Sarkozy. Qu’il cherche à tenir ses promesses est une chose bien normale et parfaitement 
démocratique. On ne peut pas toujours rejeter le verdict des urnes sous le prétexte qu’il 
fâche une infime minorité car, par définition du jeu démocratique, il y aura toujours une 
minorité. Pourtant, une fois élu, le président de la République avait déjà bien édulcoré le 
projet initial de Valérie Pécresse, notamment après avoir rencontré les principaux syndicats 
étudiants, dans un souci d’apaiser les esprits. Mais encore faut-il avoir à faire à des esprits : 
on ne peut discuter qu’avec des interlocuteurs ayant un certain niveau d’éducation et un 
minimum d’ouverture d’esprit, ce qui devrait d’ailleurs constituer un préalable pour 
accéder à l’université. Avec l'autonomie à la Française, on est encore bien loin de la réelle 
autonomie de gestion des universités allemandes, espagnoles, anglaises, canadiennes ou 
américaines. 

Plus fondamentalement, depuis quand les étudiants gèrent-ils l’université ? Les 
passagers d’un avion sont-ils aux commandes de l’appareil ? Les étudiants sont-ils les 
mieux placés pour savoir ce qui est bien pour l’université, et finalement pour eux ? Vont-ils 
bientôt décider eux-mêmes des contenus des cours et des notes qu’ils mettront à leurs 
propres copies ? Comme beaucoup d’enfants gâtés, certains étudiants veulent toujours 
moins d’évaluation, moins de sélection, pas de redoublement, plus de droits, autant de 
sirènes démagogiques auprès desquelles des adultes responsables ne doivent pas succomber. 
Les parents vont-ils demander à leurs enfants comment il convient de les éduquer ? Etre à 
l’écoute (des jeunes) n’est pas être aux ordres (des jeunes). Bien-sûr, ces étudiants vont me 
rétorquer qu’ils sont majeurs. Sans doute ! Mais ils sont tout de même à la charge de la 
collectivité nationale tandis qu’un bon nombre vit encore chez leurs parents. 

Tant que la collectivité leur financera des études, ils devront rendre compte et ils 
devraient précisément rendre des comptes à cette collectivité, notamment en termes de 
résultats. C’est un devoir moral avant d’être une contrainte comptable et une exigence 
financière. Ainsi, non seulement les études ne sont pas un droit (car les enseignants doivent 
faut pouvoir exiger un certain niveau de la part des candidats aux études) ; mais les études 
constituent un devoir à partir du moment où chaque place à l’université est financée par la 
collectivité. 

  
  
Jean-Louis Caccomo 
Perpignan, le 7 janvier 2008 
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Campagne iFRAP 2007-2012

Un golden parachute pour syndicaliste 
 

"Qui trop embrasse mal étreint", c’est par ce vieux dicton populaire que nous aimerions 
commencer à évoquer le mécanisme bien rôdé de la mise à disposition de certains 
fonctionnaires puis de leur réintégration dans leur corps d’origine au terme de l’exercice de 

leurs fonctions syndicales. L’actualité nous offre en la matière un sujet d’étude 

particulièrement intéressant ; qu’on en juge : Monsieur Le Duigou, fonctionnaire des 

impôts et détaché de l’administration des finances depuis 1978 auprès du syndicat CGT 

dont il est aujourd’hui encore le numéro deux, a sollicité sa réintégration dans son corps 

d’origine à l’approche de la retraite. 

En cela pourrions nous dire, rien de bien nouveau, même si sur le plan même des principes, 
et en dépit de l’incontestable utilité de ces détachements qui permettent à un minimum de 

40 000 fonctionnaires d’exercer leurs talents au service de la cause syndicale, il semble 
choquant que le principe de transparence ne soit pas véritablement appliqué. Quid en effet 
du corollaire nécessaire du détachement, à savoir le remboursement de l’activité de ces 

fonctionnaires que les syndicats doivent verser aux administrations concernées ? L’opacité 
règne. 

Que penser encore du principe suivant lequel la retraite d’un fonctionnaire se calculant sur 

les six derniers mois de traitement, rompt ostensiblement le principe d’égalité avec le 
secteur privé où ce sont les 25 meilleures années qui sont prises en compte ? Là encore, 
l’aspect dérogatoire des règles de la fonction publique ne manque pas d’être mis en avant.  

Mais c’est lorsque l’on découvre le poste qu’occupera notre syndicaliste lors de ses derniers 

mois d’activité, que l’équation personnelle de Monsieur Le Duigou prend tout son sens : Il 
sera en effet nommé conservateur des hypothèques de Corbeil (91). La fonction, il faut le 
dire, est fort rémunératrice, 4500 € environ de traitement mensuel que les différentes 

primes et indemnités pourront porter à 10 000 € (représentant une retraite de 3275 €). 

http://www.ifrap-2007.org/accueil.htm


Survivance de l’Ancien régime, le conservateur des hypothèques est chargé de la tenue à 

jour des droits assis sur les immeubles de son ressort et de la publication des actes qui s’y 

rattachent. En somme, une sinécure compte tenu de l’informatisation des services.  

Plus opaque toutefois est la structure de ces rémunérations : le traitement se divise en deux 
parties : une rémunération fixe mais susceptible de variations en fonction des demandes de 
renseignements déposées. Une rémunération proportionnelle calculée à partir de la valeur 
brute des immeubles enregistrés au taux de 0.05%. Le tout pouvant atteindre même si des 
plafonnements existent la somme de 185 000 € annuels (l’Express mars 2005). 

Enfin et pour achever de faciliter la situation de Monsieur Le Duigou, la main visible de 
l’Etat en la personne du secrétaire général de l’Elysée Claude Guéant l’a dispensé d’exercer 
physiquement cette dernière activité. Il restera finalement auprès de Bernard Thibault 
pour le seconder. En somme un véritable statut ad hoc… constitutif d’un golden parachute 

pour syndicaliste. D’ailleurs, des voix s’élèvent à la CGT pour dénoncer le statut quo et 

remarquer qu’en trente ans, les permanents de la centrale ont été multipliés par cinq alors 

que le nombre d’adhérents, lui, a été divisé par 2,5. 

Samuel-Frédéric Servière  

                                  __________________________ 
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